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      Chapitre 1 : Notion et territoire de la science politique 

      
        
          A

          ffirmer l’existence d’une science, c’est répondre implicitement à deux questions : 

          
            	
              Existe-t-il un espace intellectuel spécifique qui justifie la création d’une discipline, elle-même spécifique, destinée à en explorer le contenu ? 

            

            	
              Dans l’affirmative, où passent les limites qui distinguent cette science des sciences voisines ? 

            

          

          Autrement dit, une science ne peut exister sans une notion et un territoire. On ne saurait donc parler d’une « science politique » sans vérifier d’abord si ces deux conditions sont effectivement remplies. 

        

        
          I.  La notion 

          
            A -  Science politique ou sciences politiques ? 

            L’objet de ce livre est une introduction à la science politique. L’usage de ce singulier paraît aujourd’hui entré dans les mœurs. Mais il faut être conscient qu’il ne s’est pas imposé d’emblée. Pendant longtemps, la coutume voulut que l’on parlât des sciences politiques. Le nom même de l’École libre des sciences politiques, créée en 1871 par Émile Boutmy, en témoigne. Au début de ce siècle, dans les facultés de droit, le programme du doctorat comprenait des cours regroupés sous l’étiquette de « sciences politiques ». En 1945, quand l’École libre fut nationalisée, elle prit le nom d’Institut d’études politiques. Cette expression est moins significative dans l’opposition ici considérée car une seule science politique peut susciter plusieurs études. Mais concurremment fut mise en place la Fondation nationale des sciences politiques. Peu de temps après, il est vrai, voyaient le jour l’Association française de science politique et la Revue française de science politique. 

            Que traduisent ces hésitations ? Faut-il y voir le reflet de modes intellectuelles qui, incapables de renouveler les concepts, investissent leur désir d’innovation dans des querelles terminologiques ? Ou bien le choix entre singulier et pluriel traduit-il une divergence fondamentale sur la nature d’une réflexion scientifique appliquée à la politique ? 

            La réponse ne saurait faire de doute : il s’agit bien d’une question de fond. Il est nécessaire de savoir si la science politique est une, ou si elle est une collection de diverses disciplines associées pour la commodité de l’enseignement. 

            On peut soutenir, il est vrai, que le regroupement des « sciences politiques » n’est pas arbitraire : il s’agit des sciences utiles à la compréhension et à la pratique de la politique ; qui se destine à celle-ci doit maîtriser celles-là. Mais elles se juxtaposent, dans l’esprit des politiciens comme dans les cours des enseignants, sans problématique commune, sans projet circonscrit, bref sans unité. On peut dès lors réduire ou accroître leur nombre, faire varier leur contenu et discuter sans fin de leur opportunité. Car à l’idée d’une discipline structurée par une logique spécifique, et dont l’organisation interne implique des considérations de droit – l’étude d’une telle question est indispensable, car son absence mettrait en péril la cohérence de la matière –, on substitue des considérations de fait, dont l’arbitraire ne sera jamais éliminé. Pourquoi ces sciences, et non pas d’autres, doivent-elles être qualifiées de « politiques » ? L’économie, les finances, le droit public, l’histoire sont sans doute nécessaires au gouvernement des hommes. Mais la psychologie et l’art de la guerre ne le sont-ils pas autant ? La tendance naturelle de l’esprit humain est de chercher des raisons de droit à ce qui relève du pur fait : c’est pourquoi les justifications a posteriori ne doivent pas abuser. Le choix des sciences qualifiées de « politiques » est ordinairement le produit d’un certain nombre de hasards historiques, changeant avec la conjoncture ou perpétués par inertie. 

            La question que l’on doit se poser, quand on observe les « sciences politiques », n’est donc pas celle de la logique qui préside à leur sélection. Il convient plutôt de se demander, rétrospectivement, où trouvait place dans les sciences politiques au pluriel ce que nous rangeons aujourd’hui dans la science politique au singulier. Ici encore la réponse est évidente : un grand nombre de sujets qu’aborde la science politique – et dont l’absence, si elle ne les considérait pas, apparaîtrait comme des lacunes manifestes – ne trouvaient place dans aucune des sciences, pourtant nombreuses, qualifiées de « politiques ». Des phénomènes aussi importants que la propagande ou l’idéologie ne relèvent ni de l’économie ni du droit, et si l’histoire les rencontre, c’est toujours sous forme de cas particuliers, circonscrits, datés, dont manque la théorie générale. De même, les juristes étudient, sous l’angle normatif qui leur est propre, certains aspects du pouvoir, mais ne considèrent pas le pouvoir en général. Le droit constitutionnel définit les règles qui organisent le droit de vote, mais n’a ni moyen ni désir de connaître les facteurs qui déterminent le choix des électeurs. Et les « sciences politiques », même en unissant leurs lumières, seraient en peine de conceptualiser cette notion de « politique » qui est censée les définir : le droit ne dit pas ce qu’est la politique, l’économie non plus, et l’histoire attend une réponse à cette question plus qu’elle n’est prête à la fournir… 

            Or il se trouve que des connaissances spécifiques ont été élaborées sur les sujets que l’on vient d’évoquer. Entre les sciences politiques ou loin d’elles, s’est formé un savoir qui n’a de place dans aucune d’elles. On peut nier que ce savoir mérite l’appellation de « science politique » au singulier, mais non douter de son existence. Existant, il mérite un nom. Un autre serait-il préférable ? Celui-ci présente certes un inconvénient évident, dont les présents développements constituent l’illustration : il faut expliquer que, parmi les sciences politiques, existe une science particulière qui se nomme « la science politique », qui n’englobe pas les autres et que les autres ne contiennent pas ; situation a priori déconcertante pour le sens commun. L’inconvénient, pourtant, n’est pas décisif. Les dénominations sont arbitraires, une autre ne le serait pas moins, et surtout on ne voit guère de solution de rechange ayant le même contenu sémantique. C’est plutôt l’expression « sciences politiques » au pluriel qui paraît génératrice d’équivoques et dont on doit souhaiter la disparition. 

            Il convient cependant de préciser que l’unité de la science politique n’implique aucun exclusivisme. La science politique recoupe partiellement le domaine d’autres sciences. On va voir que c’est le cas, par exemple, du droit constitutionnel. La légitimité du regard qu’elle porte sur ces sujets ne met nullement en cause la légitimité d’autres regards. Les savoirs ne sont pas étanches et le découpage des sciences est toujours, pour une part, conventionnel. Comme toute discipline, la science politique se sert des acquis d’autres sciences et offre les siens en retour. Elle recourt à l’économie, au droit, à la psychologie, à la linguistique, etc. – tout comme la médecine utilise la biologie, la physique ou les mathématiques. Et elle est utilisée par d’autres sciences, l’histoire ou le droit. L’unité d’une science est garantie par son projet global et nullement par les instruments qu’elle met en œuvre, tout comme un tableau n’est pas défini par les pigments et les pinceaux qui servent à le peindre. 

            Enfin, si l’on admet le terme de « science politique » pour désigner le savoir spécifique dont on vient de constater l’existence, par quel nom doit-on désigner le spécialiste qui y consacre sa réflexion ? En français, les termes politologue et politiste sont utilisés concurremment, parfois comme marqueurs identitaires d’écoles rivales. Mais, sur le fond, il s’agit d’une pure querelle de mots. Que chacun s’appelle comme il veut et les vaches sacrées n’auront pas besoin d’être gardées. 

          

          
            B -  Science politique et science 

            On vient de voir qu’un savoir spécifique existe sous l’étiquette usuelle de « science politique ». Mais il reste à vérifier si la formule ne relève pas de la publicité mensongère. En d’autres termes, la science politique est-elle fondée à se qualifier de « science » ? Cette question en implique évidemment deux autres : 1) Qu’entend-on par science ? 2) Le contenu de la « science politique » répond-il aux critères ainsi définis ? On peut être tenté de lier les deux points, autrement dit de faire varier la définition de la science de manière à ce que les critères retenus conviennent à la « science politique ». Une telle stratégie aurait sa raison d’être : le mot « science » possède un prestige propre, et il serait compréhensible qu’on veuille en conserver le bénéfice, fût-ce au prix d’une définition particulièrement extensive et vague. On dévaluerait en somme le mot « science » pour ne pas dévaloriser la « science politique ». Mais c’est là, justement, la tentation à laquelle il convient de ne pas succomber. Il faut au contraire scrupuleusement distinguer les deux plans, c’est-à-dire définir l’usage du mot « science » indépendamment de son application éventuelle à la « science politique ». On pourra ainsi déterminer si la science politique mérite effectivement son nom. 

            
              1 .  La notion de « science » 

              L’idée même de science a suscité de vastes et complexes polémiques. Un accord assez général se dégage cependant pour reconnaître à la science quatre caractères : elle est un discours, portant sur le réel, contrôlable intersubjectivement, inachevé et donc révisable.  

              
                	
                  La science est un discours. Cela signifie que la science est l’expression dans un langage humain (langue naturelle ou langage formel, comme les mathématiques) de ce que l’homme a cru discerner en observant l’univers. Elle ne saurait donc dépasser les capacités propres de l’esprit humain. 

                

                	
                  La science est un discours portant sur le réel. Autrement dit, la science fait le pari d’atteindre à une certaine réalité. On ne saurait guère être plus précis : car pour connaître la distance qui sépare un savoir de l’ultime réalité – à supposer que cette formule ait un sens –, il faudrait connaître celle-ci. Mais l’important est ici surtout l’ambition et la conviction qui animent les savants. Ceux-ci entendent parler de l’univers et non élaborer un discours arbitraire, utile ou agréable, mais déconnecté du réel. En outre, ils ont le sentiment que tel est bien le cas, même s’il leur est extrêmement difficile de préciser en quel sens c’est le cas. 

                

                	
                  Ce sentiment tient sans doute pour beaucoup à ce que la science est contrôlable intersubjectivement. À la différence d’autres discours – théologiques, esthétiques, idéologiques –, le discours scientifique ne saurait admettre aucun argument d’autorité. Ce qu’un savant pense avoir établi, n’importe quel autre – à condition de posséder la compétence nécessaire, et cela est également contrôlable – peut l’examiner, le confirmer ou le réfuter s’il y a lieu. Toute affirmation qui ne satisfait pas à cette condition ne peut, comme l’a montré le grand épistémologue Karl Popper, être tenue pour scientifique. Il en résulte qu’un discours construit de manière à écarter toute possibilité de réfutation (l’astrologie ou la psychanalyse, par exemple) ne saurait être une science au sens de Popper. Il en résulte aussi que la science est structurellement insusceptible de rendre compte de phénomènes dont la réalité est cependant hors de doute : c’est le cas, par exemple, de l’expérience intérieure des individus qui est pour chacun d’eux parfaitement évidente, mais qu’aucun autre individu ne peut examiner. Il y a donc des savoirs qui ne peuvent être objets de science. 

                

                	
                  La science, enfin, est inachevée, donc révisable. Le premier point découle logiquement des diverses limites que l’on vient de constater. La science ne saurait mettre à l’abri d’investigations nouvelles le produit de son activité. Aucun savoir scientifique n’est donc jamais, en droit, définitivement acquis. Mais cette faiblesse, qui doit conduire à rejeter a priori tout triomphalisme scientiste, a une contrepartie : inachevée, la science peut être améliorée. Le but est inaccessible, mais le progrès est toujours possible. 

                

              

              Tout savoir n’est donc pas une science, et la science n’est pas un savoir absolu. Il n’en reste pas moins que la science constitue, dans les domaines où elle peut s’exercer, la forme de connaissance la plus digne de foi à laquelle les hommes peuvent accéder. Il convient de le réaffirmer avec force en des temps où diverses idéologies plus ou moins délirantes prétendent remettre en cause ce qu’elles nomment la « science officielle ». La science peut se tromper, mais, révisable, elle est perpétuellement soumise à la discussion et à la critique, alors que les certitudes dogmatiques et sectaires exigent toujours d’être crues sur parole. 

            

            
              2 .  Sciences de la nature et sciences humaines 

              Les caractères que l’on vient de mettre en lumière définissent la science en général. Toutefois, pour être précis, il convient d’introduire une distinction, car une différence importante sépare les sciences de la nature des sciences humaines. 

              Les premières, comme la physique par exemple, permettent de dégager des lois, suffisamment précises et générales pour rendre possible la prévision. Elles ont ainsi accru dans des proportions immenses la maîtrise de l’humanité sur le monde – non, d’ailleurs, sans effets pervers. Les sciences humaines, au contraire, ne permettent pas l’élaboration de lois générales. Cette différence s’explique d’abord par la complexité des phénomènes sociaux, résultant de l’action d’un nombre considérable d’individus dont chacun constitue un univers en soi. Elle s’explique aussi par l’impossibilité d’appliquer la méthode expérimentale : on ne peut cultiver une société in vitro comme une colonie de microbes. 

              Il n’en résulte pas, cependant, que les sciences humaines soient dépourvues de tout caractère opératoire. Comme toute connaissance exacte, les sciences humaines accroissent la capacité d’intervention sur l’univers. Elles sont un guide pour l’action, même si ce guide demeure imprécis et ne réduit pas les risques d’échec à un pourcentage négligeable. Elles peuvent même, dans les meilleurs cas, permettre la formulation de lois, mais ce ne seront que des lois locales, vraies seulement si un grand nombre de conditions sont remplies, et que l’on ne peut généraliser sous peine de les rendre inopérantes. 

            

            
              3 .  La science politique est une science humaine 

              Peut-on, dans ces conditions, parler d’une « science politique » ? La réponse n’est pas douteuse. Il n’existe aucune raison de penser que les phénomènes dont s’occupe la science politique seraient par nature insusceptibles de constituer un objet de science. Aucun des critères retenus n’est incompatible avec cet objet. Certes, la politique déchaîne les passions. Le risque existe de voir certains auteurs substituer leurs partis pris à l’analyse du réel. Mais c’est là une difficulté de pur fait, qu’on ne doit pas exagérer et qui ne remet pas en cause le statut intellectuel de la discipline car les dérapages idéologiques éventuels seront repérés et dénoncés par les spécialistes. 

              En revanche, il faut être conscient de ce que la science politique, tout en apportant aux acteurs du jeu politique des éléments d’appréciation nécessaires pour les guider dans leur tâche, ne peut leur fournir des instruments suffisants pour décider à coup sûr. Autrement dit, la science politique n’est pas directement opératoire. Elle ne saurait aboutir à la formulation de lois qui permettraient de prévoir l’évolution des phénomènes, a fortiori de les modifier dans le sens désiré. Mais cette observation, indispensable pour dissiper certaines illusions, ne remet pas en cause le caractère scientifique de la science politique : elle montre seulement que la science politique est une science humaine. 

            

          

        

        
          II.  Le territoire 

          Deux faits essentiels résultent de ce que l’on vient de voir : la science politique est possible et elle est une. Nécessaires, ces faits sont néanmoins insuffisants pour déterminer ce qu’est la science politique. Pour atteindre cet objectif, il faut établir l’existence d’objets concrets dont la science politique constitue le mode de connaissance spécifique. Il faut en outre préciser ses frontières, c’est-à-dire déterminer comment elle se différencie des disciplines voisines. 

          
            A -  Science politique et droit constitutionnel 

            Des raisons historiques imposent de commencer cette revue des disciplines voisines par le droit constitutionnel. Dans la tradition intellectuelle française, la science politique a d’abord été développée par des juristes. Situation ambivalente : d’une part, les juristes ont apporté à la nouvelle discipline la clarté et la rigueur qui caractérisent leurs méthodes et qui font parfois défaut aux sciences humaines. En plus, l’élément central dans un système politique – du moins si l’on considère les États de droit – est constitué par l’ensemble des règles juridiques, ou Constitution, qui régissent la dévolution et l’exercice du pouvoir. Or une branche du droit public, le droit constitutionnel, a justement pour objet l’étude de celles-ci. Mais, d’autre part, la science politique ne saurait remplir le programme impliqué par son nom en demeurant enfermée dans la problématique du droit constitutionnel : une science étudie ce qui est, alors qu’un droit étudie ce qui est censé devoir être, tout en mesurant l’écart entre les principes proclamés et la réalité effective. Comment comprendre les rapports de ces deux disciplines à la fois évidemment distinctes et profondément imbriquées ? 

            Un fait est évident a priori : la science politique et le droit constitutionnel ont en commun au moins une part de leur objet. Par exemple, le régime politique de la France contemporaine intéresse les deux disciplines, la première en tant que système politique, la seconde en tant que Constitution. Dès lors, on ne peut envisager, pour penser leurs rapports, que deux hypothèses. 1) Ou bien la science politique et le droit constitutionnel ont un territoire identique, mais les deux disciplines diffèrent par le regard qu’elles portent sur lui : c’est l’hypothèse méthodologique. 2) Ou bien elles ont un territoire partiellement commun, mais aussi partiellement différent : c’est l’hypothèse d’inclusion. 

            
              1 .  Hypothèse méthodologique 

              Si l’on admet cette hypothèse, la science politique et le droit constitutionnel étudient rigoureusement les mêmes phénomènes. 

              
                	
                  Le droit constitutionnel s’intéresse à toutes les réalités politiques, puisque celles-ci conditionnent la formulation, l’application, la modification éventuelle des normes juridiques qu’il a pour fonction d’étudier. Affirmer le contraire, c’est condamner le droit constitutionnel à n’être qu’une rhétorique arbitraire et déconnectée du réel. 

                

                	
                  Inversement, la science politique se doit d’étudier tout ce que considère le droit constitutionnel, car les normes juridiques sont à la fois les produits et les instruments du jeu politique : la politique préside à leur conception, à leur mise en œuvre, à leur transformation éventuelle, mais elle s’en trouve modifiée en retour, puisque ces normes ont justement pour effet – jamais entièrement atteint, mais cet écart intéresse au plus haut point la science et le droit – de déterminer, moduler, borner les conduites politiques. 

                

              

              Il existe donc une solidarité fondamentale entre les deux disciplines. La différence entre elles est seulement de point de vue : la science connaît pour connaître, le droit connaît pour régir. Encore cette différence, claire dans son principe, est-elle relativisée en l’espèce par l’objet propre de cette science particulière qu’est la science politique. Celle-ci, en effet, vise à connaître la manière dont le droit peut régir, régit ou ne régit pas en fait. Et le droit, pour exercer sa fonction, doit enraciner l’ordre normatif dans le réel objectif : il faut connaître les conduites réelles des acteurs du jeu politique pour pouvoir les modifier utilement. L’interpénétration est donc intime. Les points de vue, sans coïncider, se trouvent structurellement rapprochés. 

            

            
              2 .  Hypothèse d’inclusion 

              Une autre hypothèse peut cependant être formulée : la science politique, tout en incluant les matières qui relèvent du droit constitutionnel, englobe également des sujets qui n’en relèvent pas. Deux ordres de raisons conduisent à le penser.  

              
                	
                  En premier lieu, tous les systèmes politiques ne sont pas régis par le droit. Le droit public, c’est-à-dire un droit qui s’impose aux détenteurs du pouvoir, est une conquête de l’humanité. Conquête difficile : longtemps un tel droit a passé pour une contradiction dans les termes, car il ne semblait pas possible d’imposer des comportements aux individus qui disposent de la force. Conquête fragile : en notre siècle même, les régimes reposant sur la force nue, ou réduisant le droit à un décor, déployé uniquement pour des raisons de propagande extérieure, ne sont pas rares. Au nom de quoi la science politique s’interdirait-elle d’étudier de tels systèmes ? Et que vaudrait une étude du totalitarisme soviétique qui se bornerait à une exégèse de la constitution « stalinienne » de 1936 ? Après l’effondrement de celui-ci, on a cru quelques temps à la victoire définitive de l’État de droit. Mais l’évolution de monde tend à faire craindre que cet optimisme ait été prématuré. L’étude des régimes dictatoriaux ou totalitaires demeure donc une nécessité incontournable bien que déplorable. 

                

                	
                  En second lieu, même dans les systèmes politiques régis par un droit public effectif, il existe de nombreux phénomènes politiques qui ne relèvent pas, sinon marginalement, du droit. C’est le cas des croyances idéologiques ou système de valeurs politiques. Même s’ils touchent, sous certains de leurs aspects, à des questions juridiques, on ne saurait sans absurdité prétendre que leur étude intéresse, dans toutes les dimensions qu’elle peut revêtir, le droit constitutionnel. De même, si le droit de vote concerne, dans son principe et dans ses modalités, le droit constitutionnel, on ne voit pas en quoi l’étude des motivations des électeurs préoccuperait celui-ci. Que les électeurs aient voté pour tel parti pour une raison ou pour la raison inverse intéresse la science politique ; au point de vue juridique, cela n’entraîne aucune conséquence. 

                

              

              Ces exemples permettent d’établir que le territoire de la science politique est plus vaste que celui du droit constitutionnel et que le second est inclus dans le premier. S’ensuit-il que l’hypothèse méthodologique doive être tenue pour caduque ? Non, car il reste à comprendre l’articulation des deux disciplines dans la partie qui leur est commune. À ce niveau, seule une différence dans le regard porté sur l’objet peut justifier le maintien de la distinction entre la science politique et le droit constitutionnel. Les deux hypothèses émises pour comprendre leurs rapports ne sont donc pas, au total, contradictoires. Elles sont complémentaires. 

            

          

          
            B -  Science politique et sociologie 

            Le problème des relations entre science politique et sociologie se pose en des termes différents, puisque les deux disciplines confrontées sont ici de même nature : science des phénomènes politiques et science des phénomènes sociaux. Posée en ces termes, la question semble contenir la réponse : puisque les phénomènes politiques sont des phénomènes sociaux, il est clair que la seconde inclut la première. La différence entre les deux ressemble à celle qui distingue la géographie de l’Afrique et la géographie générale : la sociologie est à la fois plus vaste et plus fondamentale que la science politique, puisque l’étude de celle-ci implique la maîtrise d’un savoir théorique et global que celle-là seule a compétence pour élaborer. Dans ces conditions, il paraît judicieux de préférer, comme on le fait souvent, à l’appellation de « science politique » celle, plus modeste et plus réaliste, de « sociologie politique ». 

            C’est là un choix parfaitement légitime, d’autant que la question peut être légitimement récusée : ne se réduit-elle pas à une querelle terminologique dont la solution est indifférente ? Mais on peut aussi se demander si le choix effectué ne risque pas d’être interprété comme une réponse implicite à une autre question. Parler de « sociologie politique » plutôt que de « science politique », n’est-ce pas suggérer que les phénomènes politiques sont des phénomènes sociaux quelconques ? Or, ne doit-on pas observer au contraire qu’ils présentent une spécificité, certes relative, mais qui justifie néanmoins de les étudier à part, sans bien sûr que cela implique aucun refus des méthodes et des enseignements de la sociologie ? Cette question-là touche au fond et mérite d’être envisagée. 

            
              1 .  La thèse de l’indistinction du social et du politique 

              Le langage courant distingue social et politique. Il opposera ainsi un conflit social (par exemple, une grève) à un conflit politique (par exemple, la lutte de deux partis pour la conquête du pouvoir). Il exprime aussi des passages de l’un à l’autre : on dit qu’une grève est politique lorsque, dépassant la revendication corporative, elle devient une arme aux mains d’un parti dans sa lutte contre le gouvernement. 

              Cette distinction peut cependant être niée, ou déclarée trop superficielle pour être significative. Telle est la position du marxisme et des diverses doctrines qui en sont issues. Pour Marx, les faits politiques ne sont ni spécifiques ni autonomes : ils sont déterminés, comme tous les faits sociaux, par l’infrastructure économique. C’est l’appartenance d’un individu à une classe sociale qui détermine ses opinions politiques. Ce sont les rapports de force entre classes au sein d’une société qui déterminent la nature du gouvernement. Mais, d’un autre côté, les mouvements révolutionnaires qui prétendaient ou prétendent changer le monde refusent d’admettre qu’il existe des faits sociaux, si l’on entend par là des phénomènes neutres dans lesquels le pouvoir politique ne peut ou ne doit pas intervenir. Ils n’admettent pas, par exemple, que le pouvoir doive respecter la vie privée des individus. Le slogan de mai 1968 « Tout est politique ! » résume parfaitement ce point de vue. L’optique théorique de Marx (les phénomènes politiques sont des phénomènes sociaux quelconques) et l’optique pratique des révolutionnaires (les phénomènes sociaux sont des phénomènes susceptibles d’être transformés par des moyens politiques) sont convergentes, car l’une et l’autre affirment l’indistinction du social et du politique. 

              Cette thèse entraîne des conséquences au niveau de la pratique politique. Poussée à l’extrême, elle est une des sources du totalitarisme, que l’on étudiera au chapitre 3. Mais elle entraîne aussi des conséquences au niveau de la connaissance. Car s’il n’existe aucune différence entre les phénomènes politiques et les phénomènes sociaux quelconques, l’existence d’une science politique autonome semble difficile à justifier. Pourquoi les phénomènes politiques ne relèveraient-ils pas de la sociologie générale ? 

            

            
              2 .  La spécificité du politique 

              On est donc en droit de préférer la thèse inverse, qui affirme la spécificité relative du politique. Relative parce que, comme on l’a déjà observé, les faits politiques sont des faits sociaux. Mais ce sont des faits sociaux particuliers, dans la mesure où ils ne concernent pas l’ensemble de la vie en société, mais seulement les phénomènes liés à l’existence, au sein de la société, d’un pouvoir politique chargé de définir et d’imposer des décisions collectives. L’opposition du langage courant entre « faits politiques » et « faits sociaux » est donc, en toute rigueur, impropre puisqu’il faudrait parler de « faits sociaux politiques » et de « faits sociaux non politiques », mais elle constitue néanmoins, si on ne la sollicite pas, une bonne approximation d’une distinction conceptuellement fondée. 

              On constate en effet que, dans nos sociétés, beaucoup de phénomènes ne sont pas considérés comme politiques. On observe aussi, il est vrai, que des faits non politiques sont parfois politisés. Mais cette politisation, loin de constituer un argument en faveur de l’indistinction du social et du politique, démontre l’inverse : si le passage d’une catégorie à l’autre est perceptible – et diversement apprécié car l’idée de politisation est souvent prise dans un sens péjoratif –, c’est bien que ces catégories présentent une certaine consistance. Si l’on élargit l’enquête, on constate que, dans le passé, de grandes civilisations ont fonctionné en ignorant quasiment la catégorie du politique. Dans l’Empire romain, l’Empire chinois, la monarchie française jusqu’au xviiie siècle, seule une infime minorité d’individus s’occupait de politique, y pensait, en parlait. Pour l’immense majorité, la catégorie du politique n’existait pas. Comment dès lors affirmer que le politique n’est pas spécifique, puisqu’il fut un jour nouveau ? 

            

          

          
            C -  Science politique et histoire 

            Le problème des rapports entre la science politique et l’histoire n’est qu’un cas particulier d’une question plus générale : celle des relations entre l’histoire et les sciences sociales. La différence tient en principe à ce que l’histoire traite des faits dans leur spécificité, alors que les sciences sociales tendent à une connaissance du général : par exemple, la première étudie Louis XIV, alors que les secondes construisent le concept de monarchie. Mais il faut bien comprendre que cette différence n’exclut pas une solidarité fondamentale, car les objets dont elles traitent sont les mêmes. Si la science politique entreprend de construire une théorie du pouvoir politique, le phénomène spécifique constitué par le pouvoir des empereurs romains y figurera à titre d’illustration. Et toutes les illustrations seront fournies par l’histoire : on ne voit pas comment elles pourraient venir d’ailleurs. Inversement, l’histoire utilisera la notion de « pouvoir politique » en tant qu’instrument d’analyse. C’est en effet grâce aux objets construits par les sciences sociales que l’histoire peut comparer entre elles les diverses formes des phénomènes qu’elle rencontre, et donc les penser, par différence, dans leur spécificité. 

            La réflexion progresse donc par un va-et-vient du particulier au général, de l’abstrait au concret. L’abstrait ne peut être élaboré qu’à partir du concret : sinon il tomberait dans l’arbitraire ; mais le concret ne peut être pensé qu’à travers l’abstrait : sinon il sombrerait dans l’insignifiance car on ne pourrait pas même comparer les phénomènes entre eux. La distinction entre l’histoire et la science politique – ou n’importe quelle science sociale – est donc à la fois claire et relative. Elle est, au sens strict du terme, une différence de point de vue. 

          

        

        
          III.  L’idée de politique 

          Nous avons vu jusqu’ici en quoi la science politique est une science et en quoi elle se distingue des disciplines voisines. Il reste à considérer de quoi elle parle, c’est-à-dire à définir de façon précise l’idée même de politique. 

          
            A -  Les emplois du mot « politique » 

            Pour comprendre l’idée de politique, le plus simple est sans doute de partir du langage courant. À ce niveau, trois types d’emplois du mot doivent être distingués. Parfois, il n’est qu’un synonyme. Dans d’autres cas, il sert à exprimer un jugement de valeur. Il est utilisé, enfin, pour distinguer des espèces à l’intérieur d’un genre. 

            
              1 .  Le mot « politique » employé comme synonyme 

              Dans certains cas, le mot « politique » peut être aisément remplacé par un terme équivalent. Il en est ainsi, d’une part, quand on parle de « politique du lait », « politique de l’énergie », « politique des ordures ménagères », d’autre part, quand on évoque « la politique du parti libéral », « la politique de l’entreprise » ou « la politique de tel ou tel président de la République ». 

              
                	
                  Dans les premiers exemples, le mot peut être remplacé, sans déperdition de sens, par une formule telle que la gestion du lait, de l’énergie ou des ordures ménagères. « Politique » indique en effet seulement ici qu’un domaine spécifique d’activité pose des problèmes aux responsables chargés de le gérer, et que ceux-ci mettent en œuvre des moyens spécifiques pour les résoudre. La « politique du lait » sera ainsi l’ensemble des techniques mises au point pour résorber les excédents ou pour remédier à la pénurie de lait : car si l’offre correspond exactement à la demande, personne ne se préoccupera de la question et l’on n’en parlera pas. Cet usage paraît, d’ailleurs, en déclin. On ne parle pas, par exemple, de « politique de lutte contre le réchauffement climatique ». Tout se passe comme si, dans le contexte actuel, le mot « politique » paraissait compromettant. Il est préférable de ne pas employer ce terme pour évoquer des questions brûlantes, dont on exige, pourtant, que les pouvoirs publics se saisissent. 

                

                	
                  Dans les exemples du second type, le mot qui vient à l’esprit est plutôt celui de « stratégie ». Il ne s’agit plus ici, en effet, de régler une question objectivement posée, mais plutôt des efforts subjectifs d’un individu ou d’une collectivité pour atteindre un but qu’ils se sont fixé grâce à l’utilisation judicieuse des moyens dont ils disposent. Ce genre de stratégie peut d’ailleurs fort bien se déployer dans des domaines sans rapport avec ce que l’on appelle, absolument, « la politique » : tel est le cas lorsqu’on évoque, par exemple, « la politique de l’entreprise ». 

                

              

              Ces diverses locutions ont en commun une remarquable absence de mystère : rien n’est plus aisé que de réduire ici le mot « politique » à un autre. On pourrait donc, dans ces cas, le supprimer sans que rien d’essentiel fasse défaut au langage. 

            

            
              2 .  Le mot « politique » utilisé comme jugement de valeur 

              Dans d’autres cas, l’usage du mot « politique » est différent sans être plus mystérieux. Il arrive en effet fréquemment qu’on l’emploie seulement pour porter un jugement global sur un phénomène quelconque.  

              Ce jugement est très généralement péjoratif. Quand on dit de quelque chose, en appuyant le propos d’un ton ou d’une mimique choisis, « c’est de la politique ! », l’affirmation n’a rien d’une analyse. Elle ne prétend pas dire ce qu’est la chose en question, mais seulement la qualifier de mauvaise, perverse, absolument étrangère à l’individu qui parle. 

              Beaucoup plus rarement, le mot a valeur d’éloge. « Un fin politique » peut signifier, par exemple, « un homme habile ». 

              Les deux emplois sont, d’ailleurs, plus proches qu’on ne le pense. Il arrive qu’on mette en avant l’habileté objective d’un personnage pour dénoncer, en fait, son caractère immoral. 

            

            
              3 .  La valeur classificatoire du mot « politique » 

              Tout différent est le troisième type d’emploi. Celui-ci s’observe lorsqu’on dit, par exemple, « un homme politique », « un discours politique » ou « un programme politique ». En effet, ici, aucun synonyme ne vient immédiatement à l’esprit pour remplacer l’adjectif. Il en est de même si l’on parle de « la politique » de façon neutre, non péjorative, et donc irréductible au cas précédent. À qui demande des précisions, on ne répondra pas par des équivalences, mais par des oppositions : on dira qu’un « homme politique » n’est pas un « simple particulier », qu’un « discours politique » n’est pas un « discours de réception à l’Académie française », qu’un « programme politique » n’est pas un « programme d’amélioration de la race chevaline ». Quant à « la politique », ce n’est pas « l’économie », « l’art », « la science » ou « la morale ». 

              En d’autres termes, l’adjectif ou le substantif « politique » servent à distinguer, à l’intérieur d’un genre (le programme, le discours, l’homme), deux espèces opposées : il n’existe des phénomènes politiques que si des phénomènes comparables, mais qui ne sont pas politiques, existent. 

              On peut aisément, a contrario, vérifier ce fait : d’autres phénomènes n’admettent pas d’être qualifiés de « politiques ». Sans justifications circonstanciées, des expressions comme « une table politique » ou « un dromadaire apolitique » sont perçues comme des non-sens. 

              Cette observation, apparemment banale, est de grande conséquence. Car elle montre que pour la pensée commune, non réflexive, tout n’est pas politique. « La politique » est un domaine sans doute important, mais circonscrit. 

              La question de départ n’en est pas résolue pour autant. On ne sait pas, positivement, ce qu’est la politique. Mais l’on sait désormais où chercher. Puisque la politique se définit par différence, la bonne méthode consiste à observer ce qui est politique et ce qui ne l’est pas : quels sont les phénomènes qui, à une époque et dans une culture donnée – car, comme on va le voir, de grandes variations se manifestent en ce domaine –, sont tenus pour politiques et quels sont ceux que l’on tient pour apolitiques ? 

            

          

          
            B -  Politique, naturel, social 

            Il existe, en effet, deux grands ordres de phénomènes incompatibles avec l’idée de politique : les phénomènes naturels excluent la politique parce qu’ils excluent le choix ; les phénomènes sociaux n’excluent pas le choix mais ils excluent le choix politique. 

            
              1 .  Le naturel exclut le politique 

              Dans la pensée rationnelle moderne, tout ce qui est naturel est exclu du champ politique. On disait jadis, proverbialement, en cas de sécheresse, qu’on ne saurait reprocher au gouvernement de ne pas faire pleuvoir. Pourquoi ? Parce qu’un tel phénomène semblait présenter, en l’état actuel des techniques, un caractère inéluctable. L’exemple peut être généralisé : dans tous les cas où les phénomènes apparaissent hors de portée de l’intervention humaine, il est clair que personne, pas plus le gouvernement en place que l’opposition, ne saurait y faire quoi que ce soit. 

              Cette observation, peu contestable, exige cependant deux précisions. 

              
                	
                  En premier lieu, le naturel n’a rien de naturel, si l’on entend par là un état éternellement et objectivement déterminé par la nature même des choses. En effet, les bornes de l’impossible et de l’inéluctable changent avec le temps : au Moyen Âge, les famines étaient tenues pour des fatalités naturelles ou des châtiments divins. Les gouvernants étaient exonérés de toute responsabilité, car naturel signifiait conforme à la tradition, accoutumé, inévitable et voulu par Dieu. En d’autres temps, au contraire, on accusera les gouvernants de provoquer la famine afin de s’enrichir en spéculant sur les blés. Aujourd’hui, l’écologie et l’urgence climatique se trouvent au centre de la problématique politique. Bien qu’il n’existe toujours aucun moyen de faire pleuvoir, l’inaction des gouvernants constitue un inépuisable sujet de polémiques. Les développements de la biologie – manipulations génétiques, clonage, etc. – sont également susceptibles de déboucher sur le terrain politique dans la mesure où se pose le problème de leur réglementation, qui est de la responsabilité des gouvernants. À l’époque où ces techniques n’existaient pas, la question n’avait pas de sens. 

                  Par conséquent, la définition de ce qui n’est pas politique varie en fonction de deux paramètres : selon l’évolution des techniques, qui permettent ou ne permettent pas certaines actions ; selon l’évolution des mentalités, qui tiennent ou non pour naturel – au sens à la fois de conforme à la nature, habituel et normal – tel ou tel phénomène. 

                

                	
                  De plus, dans les époques où la pensée rationnelle domine, mais où la tendance à la politisation est forte, l’exclusion des faits naturels de l’univers politique s’entend de manière restrictive. On n’accuse pas les gouvernants d’être responsables des cataclysmes. Mais tout ce qui les entoure, les précède et les suit, peut, en revanche, être récupéré politiquement. En cas de catastrophe, l’opposition accuse traditionnellement le gouvernement de ne pas avoir pris des mesures préventives, d’avoir mal organisé les secours et de mal indemniser les victimes. Aussi les gouvernants craignent-ils en général de tels événements, même s’ils en sont, objectivement, innocents. 

                

              

            

            
              2 .  La distinction du social et du politique 

              L’autre grande limite du politique est le social. Le mot « social » peut être pris en plusieurs sens. Il désigne, en premier lieu, tout ce qui a rapport à la société. Or l’homme vit en société. On peut soutenir que tout ce qui est humain est social. Mais, comme on l’a vu, cela reviendrait à nier la distinction du politique et du social. 

              En un deuxième sens, le social s’oppose au politique : un « problème politique » s’oppose à un « problème social ». À l’époque contemporaine, le terme « sociétal » a été introduit pour marquer précisément cet écart. C’est le sens qui nous intéresse ici, et sur lequel nous allons revenir. 

              En un troisième sens – évoqué ici seulement pour mémoire –, « social » s’oppose à « économique ». Le mot désigne alors l’ensemble des systèmes de protection et d’assistance mis en œuvre par l’État. Ainsi on parle du chômage comme d’un phénomène social quand on ne peut y apporter une solution économique. D’où une zone grise où les pouvoirs publics sont susceptibles d’intervenir sans que le phénomène soit officiellement défini comme politique. Plus généralement, le mot « social » en est venu à indiquer la tendance de certains individus à prendre en compte la dimension humaine des problèmes, à s’intéresser, en particulier, au sort des catégories défavorisées. C’est l’usage courant, médiatique, du mot « social » : autant dire qu’il n’a rien de systématique et que ses limites sont mal définies. Impliquant un jugement de valeur, ce sens ne peut être utilisé comme instrument d’analyse scientifique. 

              Le terme « social » doit donc être compris, si l’on néglige le premier et le troisième sens, comme un terme générique pour désigner l’ensemble des domaines de l’activité humaine qui ne relèvent pas de la politique. Mais il faut ajouter : dans une société non totalitaire. Une société totalitaire se définit en effet, comme on va le voir, par un effort d’élimination du social au profit du politique. À l’époque contemporaine, dans les sociétés occidentales, il est, en principe, admis que l’art, la science et la religion ne sont pas politiques. Autrement dit, ce n’est pas sur des critères politiques que l’on détermine ce qui est esthétiquement admirable, ce qui est scientifiquement vrai ou ce qui est théologiquement orthodoxe. L’opinion des gouvernants, considérés en tant que tels, n’est pas tenue pour pertinente en ces matières. De même échappent à la politique la vie privée des individus, la manière dont ils mangent, s’habillent, s’expriment, leurs choix culturels et moraux, leurs comportements sexuels, etc. L’intrusion du politique dans ces domaines semble exclue : elle paraît proprement impensable. 

              Est-il nécessaire d’observer que ces exclusions n’ont rien d’universel ? Il n’est guère difficile de trouver des exemples, historiques ou étrangers, de situations où la politique investit les choix esthétiques, les questions religieuses, la morale privée, voire les modes alimentaires ou vestimentaires ou les relations entre les sexes. Mais il faut voir aussi que notre époque tient pour politiques des faits qui en étaient exclus autrefois. 

              Le cas le plus important et remarquable est évidemment celui de l’économie. Le libéralisme économique, dominant au xixe siècle, imposait, en effet, l’idée que l’activité économique devait échapper complètement à l’action politique. Les théoriciens libéraux estimaient que l’optimum économique, c’est-à-dire la situation la plus favorable possible, était automatiquement atteint en système de libre concurrence. Toute intervention volontaire, et notamment toute intervention de l’État, ne pouvait que perturber l’harmonie préalable du marché et conduire en définitive, contrairement à ce que l’on pourrait intuitivement penser, à un résultat global moins favorable que celui atteint spontanément par l’action non concertée des agents économiques. Il en résultait que les pouvoirs publics ne devaient en aucune manière secourir les pauvres, créer des entreprises pour employer les chômeurs, ou rénover les îlots insalubres. En effet, la misère était la conséquence du jeu des lois économiques : lutter contre celle-là aurait donc perturbé le fonctionnement de celles-ci, ce qui aurait abouti, selon la théorie, à dérégler le système et accroître les maux que l’intervention humaine prétendait combattre. Seule la charité privée pouvait donc légitimement secourir les classes défavorisées. 

              On peut évidemment s’interroger sur la justesse et les arrière-pensées d’une telle théorie. Mais , ici, l’important est de voir que, lorsque cette doctrine était dominante, l’économie était en principe exclue du champ politique : les gouvernants ne devaient pas s’en occuper. Au xixe siècle, l’îlot insalubre, comme l’observait Georges Burdeau, n’était pas un problème politique, mais seulement un problème social. Puis le regard porté sur ces faits a changé : les questions économiques sont devenues des problèmes politiques. Il n’y a plus rien eu d’absurde à reprocher au gouvernement le mauvais état de l’économie ou l’accroissement du chômage. (On peut aussi le louer pour des résultats favorables, mais le cas est moins fréquent…)  

              C’est évidemment sous la pression des classes défavorisées que cette évolution s’est opérée. Leur action fut rendue particulièrement efficace par la généralisation du suffrage universel (masculin). Car ou bien celui-ci eut pour conséquence l’arrivée au pouvoir de partis socialistes, qui mirent en œuvre leur programme de socialisation de l’économie, ou bien les partis de droite et du centre furent contraints, pour éviter les déroutes électorales, de donner satisfaction jusqu’à un certain point aux revendications du plus grand nombre. Le résultat de ces phénomènes fut l’élaboration du modèle politico-social généralement désigné sous le nom d’État-providence, par opposition à l’État-gendarme libéral qui se contentait d’assurer l’ordre intérieur et la sécurité extérieure. 

              On sait que la fin du xxe siècle et les premières années du xxie siècle ont été marquées par un renversement total. Le triomphe du « néolibéralisme » a conduit à une remise en cause de l’État-providence. La mondialisation, le libre-échange et la concurrence économique des pays émergents ont eu de lourdes conséquences sur les économies des pays développés. La pauvreté et la précarité, que l’on pensait plus ou moins éliminées dans ces pays, ont refait surface. La désindustrialisation a marginalisé la classe ouvrière, qui avait joué un rôle moteur dans les luttes sociales des deux derniers siècles. La perspective d’un avenir meilleur s’estompe. Les classes moyennes vivent dans l’angoisse du déclassement. 

              Pourtant, si les problèmes politiques et les thèmes débattus dans les compétitions électorales sont entièrement renouvelés, si les lieux, les canaux et le style des luttes partisanes ont profondément changé, la relation entre économie et politique n’a pas été affectée par le retour du libéralisme. La définition de ce qui est politique reste politique. Le néolibéralisme n’a pas convaincu ses victimes de renoncer à la politique. 

              Il faut donc conclure, du point de vue théorique ici considéré, que la ligne de démarcation entre social et politique varie selon les époques. Mais, d’un point de vue pragmatique, selon quel critère distinguer, dans une situation donnée, le social du politique ? On peut avancer que sont considérés comme sociaux les domaines où les décisions collectives sont prises par des autorités non politiques – chefs religieux, arbitres des élégances, chefs de sectes psychanalytiques, dirigeants d’entreprises du secteur privé. Sont tenus, à l’inverse, pour politiques les domaines où les décisions relèvent du pouvoir politique. 

            

          

          
            C -  Le pouvoir politique 

            Qu’est-ce qu’un pouvoir politique ? Une élucidation de cette notion est indispensable, car on ne peut évidemment pas définir la politique par le pouvoir politique, puis le pouvoir politique par la politique. Il faut donc préciser d’abord ce que l’on entend par « pouvoir » en général, puis distinguer l’espèce particulière qui peut être qualifiée de « pouvoir politique ». 

            
              1 .  La notion de « pouvoir » 

              Le pouvoir se manifeste dans la dialectique du commandement et de l’obéissance. Comme le disait Max Weber, la relation de pouvoir s’observe quand un individu accomplit (ou s’abstient d’accomplir), conformément à la volonté d’un autre individu, une action qu’il n’aurait pas accomplie (ou qu’il aurait accomplie) spontanément. Les deux points sont nécessaires : si un individu réagit à un ordre mais sans accomplir ce qui est ordonné, il existe bien une relation mais il ne s’agit pas d’une relation de pouvoir ; elle relève, selon les cas, de l’indifférence, de la contre-attaque ou de la provocation. En second lieu, lorsque l’individu aurait de toute manière accompli ce qui lui est ordonné, il y a convergence des volontés sans véritable relation de pouvoir. 

              C’est d’ailleurs pour cette raison que la relation de pouvoir est difficile à identifier avec certitude. Il résulte, en effet, de ce que nous venons de dire que le critère du pouvoir se trouve dans la tête de celui qui obéit, est censé ou paraît obéir. Lui seul sait – peut-être – ce qu’il aurait fait si aucun ordre ne lui avait été donné. Tous les observateurs extérieurs – y compris celui qui a donné l’ordre – ne peuvent émettre à ce sujet que des conjectures. Certes, ces conjectures sont souvent des quasi-certitudes et nous ne doutons pas, dans la vie courante, que le pouvoir s’exerce : selon les situations, nous l’exerçons ou il s’exerce sur nous. Il n’en demeure pas moins que, à prendre les choses avec rigueur, l’incertitude existe et se manifeste parfois en pratique. Car les individus ont intérêt, pour des raisons psychologiques, à minimiser ou à maximiser l’influence du pouvoir dans les rapports interpersonnels : à le minimiser pour sauvegarder sa dignité, à le maximiser pour dégager sa responsabilité. 

              Tout cela est vrai du pouvoir en général : pouvoir des parents sur l’enfant, du professeur sur l’étudiant, du gourou sur ses adeptes, du chef d’entreprise sur ses salariés, etc. Mais comment distinguer le pouvoir politique de ces pouvoirs apolitiques ? 

            

            
              2 .  Le pouvoir politique 

              Une réponse simple vient immédiatement à l’esprit : le pouvoir politique serait le plus englobant, celui qui s’exerce au sommet de la pyramide sociale et dont les conséquences sur la vie des individus sont les plus décisives. 

              Cette idée simple n’est pas totalement fausse. Il est vrai que le pouvoir politique prend des décisions d’une particulière gravité : il décide de la paix et de la guerre et même, quand il est totalitaire, de la vie et de la mort de ses sujets pris individuellement. Il n’en reste pas moins que cette idée ne constitue pas un critère, d’abord parce qu’elle est vague, ensuite parce que des contre-exemples peuvent être trouvés dans les deux sens. Le pouvoir du maire de la plus petite commune de France est bien limité ; nul, pourtant, ne doute qu’il soit politique. Inversement, le pouvoir du président d’une grande firme multinationale peut être immense ; il n’en est pas pour autant politique. Un autre critère doit donc être dégagé de l’observation des faits. 

              Or, l’on constate que tous les pouvoirs apolitiques ont un trait commun : les individus sur lesquels ils s’exercent n’ont pas choisi leur titulaire et ne conçoivent pas de participer au choix de son éventuel successeur. Ainsi, les enfants n’ont pas choisi les parents, pas plus que les salariés le chef d’entreprise, les catholiques le Pape, ou les lacaniens Lacan. Même s’il s’avère possible et nécessaire de remplacer le titulaire du pouvoir, les individus sur lesquels s’exerce celui-ci savent qu’ils ne seront pas consultés : il est transcendant par rapport à eux. Il en résulte que ce genre de pouvoir implique des relations psychologiques spécifiques : les dirigeants qui l’exercent éprouvent le sentiment d’exercer une autorité qui leur appartient en propre puisqu’elle ne doit rien à une délégation de leurs subordonnés. 

              Au contraire, un pouvoir politique est un pouvoir qui repose, explicitement ou implicitement, sur le choix des gouvernés. Explicitement, dans le cas d’un régime démocratique, où les gouvernés ont élu les gouvernants et savent qu’ils pourront les remplacer s’ils le souhaitent. Implicitement, dans les régimes non démocratiques, où les gouvernants sont toujours à la merci d’un coup d’État : même si leur police est assez puissante pour réprimer tout soulèvement populaire, ils ne sont pas à l’abri d’un putsch mené par celle-ci… Dans tous les cas, les dirigeants sont dans l’obligation de prendre en considération l’opinion des gouvernés, ou du moins de certains d’entre eux, car elle constitue la source de leur pouvoir et la condition nécessaire de sa durée. 

              On verra plus loin une conséquence paradoxale de ces observations : pendant de longs siècles, des pouvoirs que l’on tient aujourd’hui spontanément pour politiques n’ont eu en fait aucun caractère politique pour la très grande majorité des populations qui leur étaient assujetties. Pour l’instant, il suffit d’observer que le pouvoir politique est défini, comme la politique elle-même, par l’idée de choix. Mais, ici, le choix n’est évidemment pas celui exercé par le pouvoir politique : c’est celui exercé, de manière actuelle ou potentielle, par les gouvernés. 

            

            
              3 .  La politisation 

              Nous sommes maintenant en possession des éléments qui permettent de comprendre ce qu’est la politisation. Au sein d’une société quelconque, dès lors que les décisions collectives ne peuvent plus être prises à l’unanimité, l’apparition d’un mécanisme qui rend celles-ci possibles devient indispensable. Ce pouvoir n’est pourtant pas encore un pouvoir politique. Pour qu’il le devienne, il faut que ceux sur qui il s’exerce cessent de le regarder comme l’œuvre d’une autorité transcendante – Dieu, la coutume, le sens de l’histoire, la nature des choses – mais qu’ils tiennent ses titulaires pour dépendants, en quelque manière, de leur volonté. Parallèlement, les gouvernants ne peuvent se désintéresser de l’opinion des gouvernés. 

              Quand le pouvoir est devenu politique, tous les domaines où il intervient deviennent par là même politiques. En effet, toutes les questions dont il s’occupe participent à la constitution de l’opinion globale que les gouvernés ont sur lui. Les résultats de son action cessent donc d’être indifférents par rapport à la question du maintien des gouvernants au pouvoir : au-delà d’un certain seuil, le mécontentement des gouvernés, ou de certains d’entre eux, provoquera une révolution ou une défaite électorale des sortants. 

              Tel est donc le sens ultime du mot « politique », entendu absolument comme concept classificatoire : est politique tout ce qui intéresse, de manière médiate ou immédiate, directe ou indirecte, proche ou lointaine, centrale ou marginale, la dévolution du pouvoir politique, parce que celle-ci dépend de l’opinion des gouvernés. Inversement, les éléments sur lesquels personne n’a de prise, ou ceux sur lesquels les gouvernants sont censés n’avoir pas de prise, échappent à la politique, car ils n’engagent pas la responsabilité de ceux-ci. Est précisément social – au sens de « non politique » – tout ce qui fonctionne dans une société sans que le pouvoir politique s’en mêle. C’est pourquoi considérer les faits sociaux du point de vue de leur transformation autoritaire n’est pas élaborer une sociologie qui justifierait éventuellement une politique, mais bien faire de la politique qui induit une sociologie
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